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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2367 (2017) du 
Conseil de securite, dans laquelle le Secretaire general a ete prie de rendre compte 
tous les trois mois des progres faits par la Mission d’assistance des Nations Unies 
pour l’lraq (MANUI) dans l’accomplissement de toutes les taches dont elle est 
chargee. II fait le point des principaux faits nouveaux ayant trait a l’lraq et des 
activites menees par les organismes des Nations Unies dans ce pays depuis mon 
dernier rapport (S/2017/592) publie le 11 juillet 2017 et l’expose presente au 
Conseil par mon Representant special pour l’lraq le 17 juillet. 

II. Resume des principaux faits politiques recents 
concernant l’lraq 

A. Situation politique 

2. Le 25 septembre 2017, un referendum sur l’independance declare 
unilateralement s’est tenu dans la Region du Kurdistan et dans d’autres secteurs, qui 
sont contestes par le Gouvernement federal iraquien, y compris dans la province de 
Kirkouk. La question suivante a ete posee au cours du referendum : « Etes-vous 
favorable a l’independance de la Region du Kurdistan et des zones kurdes 
(contestees) n’etant pas administrees par la Region et a la creation d’un Etat 
independant? » A la veille du scrutin, tous les principaux partis politiques de la 
Region du Kurdistan ont vote «oui», a 1’exception du Mouvement pour le 
changement (Gorran), qui a recommande a ses partisans de faire leur propre choix. 

3. Le 26 septembre, le President de la Region du Kurdistan, Massoud Barzani, a 
publie une declaration dans laquelle il soutenait que le vote n’avait pas pour objet 
d’imposer un fait accompli ou de delimiter des frontieres, mais d’etablir un mandat 
de negociations avec Bagdad et de permettre aux habitants de la Region du 
Kurdistan de se prononcer sur la question de l’independance. II a souligne que son 
gouvernement etait pret a entamer immediatement des negociations avec Bagdad a 
ce sujet et a demande au Premier Ministre iraquien, Haider al-Abadi, de laisser la 
porte ouverte au dialogue. 
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4. Selon une declaration de la Haute Commission independante du Kurdistan 
pour les elections et le referendum en date du 27 septembre, 92,73 % des 3 085 935 
electeurs etaient favorables a l’independance. 

5. Au niveau federal, les reactions suscitees par le referendum ont ete 
immediates. Le 26 septembre, le Conseil des ministres a ordonne la suspension, a 
compter du 29 septembre, de tous les vols internationaux ne revetant pas un 
caractere humanitaire ou urgent depuis les aeroports d’Erbil et de Souleimaniya, 
jusqu’a ce que la Direction federale des affaires portuaires aux frontieres et la 
Direction federale de l’aeronautique civile puissent assumer le controle des 
aeroports. Le Conseil des ministres a egalement demande a la Direction federale des 
affaires portuaires d’assumer le controle des points de passage de la frontiere dans 
la Region du Kurdistan. 

6. Le 26 septembre egalement, M. Al-Abadi a repete que le referendum avait ete 
illegal et inconstitutionnel et s’etait deroule en l’absence de toute reconnaissance 
internationale. II a soutenu que le Gouvernement federal continuerait d’exercer son 
autorite conformement a la Constitution. II a souligne qu’entamer un dialogue, en 
faisant appel a la Constitution et non pas a la force, etait le seul moyen de regler le 
differend entre les Gouvernements federal et de la Region du Kurdistan, et a refuse 
de tenir des pourparlers sur les resultats du referendum ou sur l’independance. 

7. Le 27 septembre, la Chambre des deputes a declare que le referendum etait 
anticonstitutionnel et nul et non avenu et adopte une resolution enterinant des 
mesures contre la Region du Kurdistan. Dans la resolution, la Chambre des deputes 
a demande notamment au Premier Ministre de prendre toutes les mesures juridiques 
et constitutionnelles necessaires pour preserver l’unite de l’lraq; de deployer les 
forces de securite iraquiennes dans les zones qu’elles controlaient avant le mois de 
juin 2014; de reprendre possession des champs petroliferes de la province de 
Kirkouk et dans les territoires contestes et de les remettre entre les mains du 
Gouvernement iraquien et de relocaliser dans d’autres regions du pays les missions 
diplomatiques etrangeres basees dans la Region du Kurdistan. Le 28 septembre, le 
Gouvernement de la Region du Kurdistan a rejete la decision de la Chambre des 
deputes, caracterisant les mesures adoptees de « chatiment collectif inflige a la 
nation kurde » et s’est engage a former un recours. Le 30 septembre, le Premier 
Ministre a publie une declaration dans laquelle il offrait de nouveau aux habitants 
de la Region du Kurdistan la garantie que le Gouvernement federal defendrait leurs 
droits egaux et que les mesures prises n’etaient non pas punitives, mais censees 
prevenir la circulation illicite des personnes et des biens. 

8. Les reactions internationales suscitees par le referendum ne se sont pas fait 
attendre. Tout en se declarant de<;us que ce referendum, juge illegitime, se soit tenu, 
la majorite des dirigeants faisaient etat d’inquietudes quant aux risques d’instabilite 
qu’il faisait peser sur le pays et la region et soutenaient le role, prevu par la 
Constitution, du Gouvernement central, ainsi que l’unite, la souverainete et 
l’integrite territoriale de l’lraq. De nombreux autres exhortaient egalement toutes 
les parties a faire preuve de calme et de retenue; a s’abstenir de toute declaration ou 
de tout acte hostile; a entamer, de maniere constructive et dans le respect, un 
dialogue et un travail de cooperation sur toutes les questions en suspens entre 
Bagdad et Erbil, dans le cadre de la Constitution, et a respecter les decisions de la 
Cour supreme federale. 

9. Au cours de la periode qui a precede le referendum, des acteurs politiques a 
Bagdad ont pris des mesures pour contester la legalite du scrutin, et le President de 
la Region du Kurdistan, Massoud Barzani, a notamment insiste pour que le 
referendum soit organise dans la province de Kirkouk et dans d’autres zones 
contestees. Le 18 juillet, le Premier Ministre a informe le Conseil de la province de 
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Kirkouk du fait qu’il ne pourrait y avoir de referendum a Kirkouk, 1’article 140 de 
la Constitution iraquienne n’ayant pas encore ete mis en application. Le 17 aout, le 
tribunal administratif de Bagdad a frappe d’illegalite la decision du 28 mars prise 
par le Conseil de la province de Kirkouk de hisser le drapeau de la Region du 
Kurdistan devant les batiments administratifs de Kirkouk et lors d’occasions 
officielles. Le 29 aout, le Conseil de la province de Kirkouk a decide que la 
province participerait au referendum, lors d’une session boycottee par les membres 
du Conseil appartenant a des partis politiques turkmenes et arabes. Le 14 septembre, 
le Conseil des representants a vote pour demettre de ses fonctions le Gouverneur de 
la province de Kirkouk, Najmaldin Karim. Cette decision a ete rejetee par le 
Gouverneur et les membres du Gouvernement de la region du Kurdistan. 

10. Le 12 septembre, le Conseil des representants a vote pour rejeter le 
referendum au motif qu’il etait inconstitutionnel, demande que toutes les mesures 
necessaires soient prises pour empecher sa tenue, pour preserver l’unite de l’lraq et 
pour promouvoir un dialogue et le reglement de toutes les questions en suspens, 
conformement a la Constitution. Aucun membre de l’Alliance du Kurdistan n’a pris 
part au vote. 

11. En reponse a plusieurs plaintes contre le referendum, y compris a une requete 
officielle emise par le Premier Ministre, la Cour supreme federale iraquienne a 
ordonne, le 18 septembre, que le scrutin soit suspendu jusqu’a ce qu’elle ait statue 
sur sa legalite, mais n’a pas aborde la question de fond relative a sa 
constitutionnalite. Le 29 septembre, le grand ayatollah Ali Al-Sistani, par 
l’entremise de son representant a Karbala, a invite Bagdad et Erbil a respecter la 
Constitution. 

12. Avant le referendum, M. Al-Abadi avait souligne a maintes reprises que la 
decision de tenir le scrutin etait inconstitutionnelle et illegale et qu’elle ne pouvait 
pas etre prise de maniere unilaterale par le Gouvernement de la Region du 
Kurdistan. II a souligne que le dialogue etait la seule voie pour resoudre toutes les 
questions en suspens entre Bagdad et Erbil et a ecarte la possibility d’un recours a la 
force pour empecher la tenue du vote. Pour sa part, M. Barzani a toujours soutenu 
que les Kurdes iraquiens avaient un droit legitime a 1’autodetermination et partage 
sa vision d’un Kurdistan independant. Avec d’autres representants du Gouvernement 
de la Region du Kurdistan, il a repete a maintes reprises que le referendum ne 
permettrait pas d’acceder immediatement a l’independance mais que, grace a lui, 
des negociations pourraient etre entamees avec le Gouvernement federal sur la 
maniere de vivre ensemble dans un esprit de bon voisinage. 

13. Afin d’ajourner le referendum, M. Barzani a exige de recevoir des garanties 
internationales que l’independance serait tot ou tard acceptee. Le 22 septembre, il a 
indique qu’il etait trop tard pour reporter le scrutin et que le dialogue avec Bagdad 
ne reprendrait qu’apres le vote. La veille du referendum, M. Al-Abadi et lui ont 
repete que les forces placees sous leur controle - les forces de securite iraquiennes 
et les peshmerga, respectivement - ne se livreraient a aucune offensive. 

14. Plusieurs acteurs regionaux et internationaux, y compris l’Arabie saoudite, la 
Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, la France, l’lran 
(Republique islamique d’), le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, la Turquie, la Ligue des Etats arabes, 1’Organisation de la Conference 
islamique et l’Union europeenne ont fait part de leurs inquietudes concernant le 
referendum ou l’ont rejete en tant que tel, et confirme qu’ils appuyaient l’unite, la 
souverainete et 1’integrity territoriale de l’lraq ainsi que le dialogue entre Bagdad et 
Erbil sur toutes les questions.. Le 21 septembre, le Conseil de securite a fait une 
declaration a la presse dans laquelle il s’est dit preoccupe par l’effet potentiellement 
destabilisateur du referendum. 
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15. Le 9 septembre, au cours d’une visite en Iraq, le Secretaire general de la Ligue 
des Etats arabes, Ahmed Aboul Gheit, a exprime son soutien a l’unite de l’lraq, 
preconise le dialogue et demande un report du referendum. Le 26 aout, le Ministre 
frangais des affaires etrangeres, Jean-Yves Le Drian, et la Ministre des Armees, 
Florence Parly, se sont rendus a Bagdad et a Erbil et ont souligne que la France 
soutenait l’unite de l’lraq. Au cours de conversations telephoniques avec M. Al- 
Abadi et M. Barzani, les 4 et 10 aout respectivement, le Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis, Rex Tillerson, a souligne qu’il fallait s’attacher a vaincre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) et a stabiliser l’lraq, et reaffirme le soutien des Etats- 
Unis a un Iraq unifie, federal et democratique. Le 22 septembre, le Conseil national 
de securite turc a declare que le referendum prevu etait illegitime et inacceptable et 
a reitere sa mise en garde contre les graves consequences qu’il entrainerait. II a 
ajoute que la Turquie reservait tous ses droits decoulant d’accords bilateraux et 
internationaux si le scrutin avait lieu. L’lraq, l’lran (Republique islamique d’) et la 
Turquie se sont employes a coordonner leur ligne de conduite face au referendum, 
comme cela a ete confirme lors de la reunion entre leurs Ministres des affaires 
etrangeres respectifs le 20 septembre, en marge de l’Assemblee generale, lorsque 
l’lran (Republique islamique d’) et la Turquie se sont engages a soutenir l’lraq. 

16. Une delegation de haut niveau representant le Haut Conseil du referendum, un 
organe cree en juin par le President de la Region du Kurdistan s’est rendue du 14 au 
21 aout a Bagdad, ou elle a rencontre des membres du Gouvernement federal, y 
compris le President de l’lraq, Fouad Massoum, le Premier Ministre, le President de 
la Chambre des deputes, Salim al-Joubouri, le Vice-President de l’lraq, Nouri al- 
Maliki, ainsi que les ambassadeurs des Etats-Unis, de l’lran (Republique islamique 
d’), de la Turquie et mon Representant special. Bien que la necessity d’un dialogue 
entre Bagdad et Erbil ait ete soulignee, celui-ci ne s’est pas concretise. 

17. Le 14 septembre, mon Representant special, l’Envoye special du President des 
Etats-Unis d’Amerique pour la coalition internationale contre l’EIIL, Brett McGurk, 
l’Ambassadeur des Etats-Unis en Iraq, Douglas Silliman, et l’Ambassadeur du 
Royaume-Uni en Iraq, Frank Baker, ont propose au President de la Region du 
Kurdistan de veritables negociations sur toutes les questions relatives aux relations 
entre Bagdad et Erbil comme solution de rechange au referendum. Le 17 septembre, 
le Haut Conseil du referendum a officiellement rejete cette proposition.. 

18. Le 23 septembre, M. Barzani a depeche a Bagdad une nouvelle delegation de 
haut niveau ayant pour mission de reaffirmer la position du Gouvernement de la 
region du Kurdistan sur le referendum et d’indiquer qu’il serait dispose a entamer 
des negociations, mais seulement apres la tenue du referendum, afin de jeter les 
fondements de relations de bon voisinage. La delegation a rencontre des 
representants de l’Alliance des forces nationales iraquiennes, qui se sont opposes a 
ce que de telles negociations aient lieu apres le referendum. M. Al-Abadi a refuse de 
rencontrer la delegation. 

19. Tout au long de la periode consideree, plusieurs partis de la region du 
Kurdistan ont continue d’insister pour que soit revitalise le Parlement de la Region. 
Le 15 septembre, le Parlement, qui s’est reuni pour la premiere fois depuis octobre 
2015, a charge la Haute Commission independante du Kurdistan pour les elections 
et le referendum d’organiser le referendum. La session a ete boycottee par le 
Mouvement pour le changement (Gorran) et le Groupe islamique du Kurdistan. Le 
30 septembre, au cours d’une nouvelle seance parlementaire boycottee par ces deux 
groupes, le Parlement de la Region a adopte une resolution demandant qu’une suite 
soit donnee aux resultats du referendum et que le Haut Conseil du referendum soit 
rebaptise Direction politique du Kurdistan-Iraq. Le 2 octobre, le Mouvement pour le 
changement a preconise la suppression de cet organe et demande instamment qu’un 
dialogue soit entame entre Bagdad et Erbil dans le respect de la Constitution. 
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20. La Chambre des deputes a peu progresse sur des aspects clefs du droit 
electoral. Le 7 aout, il a vote des modifications a la loi sur les elections aux conseils 
des provinces et des districts (loi n° 36 de 2008, telle que modifiee), y compris a la 
formule utilisee pour la repartition des sieges, qui est source de debats politiques et 
publics, les petits partis demandant qu’une disposition prevoie leur representation. 
Parmi les autres dispositions adoptees a titre provisoire figurent : l’autorisation 
d’organiser simultanement les elections aux conseils des provinces et a la Chambre 
des deputes; la suppression des elections aux conseils des sous-districts et la 
prorogation du mandat des conseils de provinces actuels jusqu’a la prochaine 
election. 

21. De nouveaux partis politiques et de nouvelles alliances ont ete formes au cours 
de la periode consideree. Le 15 juillet, le President de la Chambre des deputes, ainsi 
que des membres de la Coalition des forces iraquiennes, sous direction sunnite, ont 
annonce la creation de l’Alliance des forces nationales iraquiennes, une organisation 
faitiere composee essentiellement d’acteurs sunnites arabes. Le 24 juillet, le 
President de l’Alliance et du Conseil supreme islamique d’lraq, Ammar al-Hakim, a 
annonce la creation d’un nouveau parti politique, le Mouvement national pour la 
sagesse, dont il a assume la presidence. Le 18 aout, le President de la Chambre des 
deputes a convoque la conference fondatrice du Rassemblement de la societe civile 
en faveur de la reforme, qui a presente son programme interconfessionnel. Bien que 
le mandat d’Ammar al-Hakim a la tete de l’Alliance des forces nationales 
iraquiennes ait expire le 5 septembre, il a conserve ses fonctions le temps qu’un 
successeur soit nomme. 

22. Le 20 juillet, le Gouverneur de Salaheddin, Ahmed al-Joubouri, a ete reconnu 
coupable d’abus de pouvoir et d’utilisation frauduleuse de fonds federaux, raison 
pour laquelle un Gouverneur par interim a ete nomme. Le meme jour, le Gouverneur 
d’Anbar, Souheib al-Raoui, a ete limoge par le Conseil des provinces apres avoir ete 
accuse de corruption. Le 10 aout, le Gouverneur de Basra, Majed Nasraoui, a 
demissionne apres qu’un mandat d’arret a ete delivre a son encontre pour des faits 
de corruption. Le 12 septembre, le President du Conseil de la province de Basra, 
Sabah Hassan el-Bazouni, a ete reconnu coupable de corruption, mais reste en 
fonctions le temps que son jugement soit prononce. 

Securite 

23. Le 20 aout, les forces de securite iraquiennes ont lance une operation militaire 
contre le secteur de Tell Afar (province de Ninive). M. Al-Abadi a proclame le 
31 aout la liberation de Tell Afar; c’est egalement le jour ou l’EIIL a ete totalement 
evince de Ninive. Le 2 septembre, M. Barzani, a appele M. Al-Abadi pour le 
feliciter de la liberation de Tell Afar; les deux dirigeants ont decide de poursuivre 
leur coordination et leur cooperation. Dans l’ouest de la province d’Anbar, les 
forces de securite iraquiennes ont libere les localites d’Akachat et d’Ana, les 16 et 
22 septembre, respectivement. 

24. Le 21 septembre, M. Al-Abadi a annonce la premiere phase d’une operation 
visant a liberer le secteur de Haouija, a laquelle ont participe notamment l’armee 
iraquienne, la police federate et les forces de mobilisation populaire. Le 
24 septembre, le secteur de Charqat et la plupart des zones au nord de la riviere Zab 
avaient ete liberes, ce qui a marque officiellement l’achevement de la premiere 
phase de l’operation militaire, le 27 septembre. Le 29 septembre, M. Al-Abadi a 
annonce le lancement de la deuxieme phase de 1’operation visant a reprendre 
Haouija. Le 10 octobre, M. Al-Abadi a annonce la liberation totale des secteurs de 
Haouija et de Daqouq et des zones montagneuses de Makhoul et de Hamrin se 
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trouvant a proximite, ce qui a mis officiellement fin aux operations militaires qui 
avaient commence le 21 septembre auxquelles avaient participe notamment l’armee 
iraquienne, la police federale et les forces de la mobilisation populaire. 

25. Bagdad a continue de subir de frequentes attaques asymetriques. Du 12 juillet 
au 19 septembre, les attentats commis dans la ville au moyen d’engins explosifs 
improvises ont fait 163 morts et 360 blesses parmi les civils. Dans la province de 
Babel, les engins explosifs improvises et les vehicules pieges ont fait 91 morts. 
L’EIIL a multiplie ses attaques asymetriques dans les zones contestees, en 
particulier dans le secteur de Daqouq, dans la ville de Touz Khourmato et aux 
abords de la ville de Kirkouk. 

26. Le 14 septembre, l’EIIL a revendique un double attentat commis a l’aide 
d’engins explosifs improvises dans un restaurant et a un poste de controle de la 
localite de Batha (province de Dhi Qar). Ce meme jour, l’EIIL a perpetre un autre 
attentat dans un restaurant situe au bord de l’autoroute Nassiriya-Bassora (province 
de Dhi Qar) qui aurait fait plus de 80 morts et 93 blesses parmi les civils et 
membres des forces de securite. 

27. Le 20 septembre, le Gouvernement de la Region du Kurdistan a publie un 
communique condamnant une frappe aerienne qui aurait ete menee par les Forces 
armees turques a Chiladiza (province de Dahouk), qui a fait neuf morts parmi les 
civils. 

28. Le 27 septembre, l’EIIL a lance trois attaques presque simultanees a Ramadi 
(province d’Anbar) contre les forces de securite iraquiennes. Les combattants de 
l’EIIL ont pris le controle des lieux pendant plusieurs heures avant d’en etre deloges 
par les forces de securite iraquiennes venues en renfort. II a ete indique par la suite 
qu’au moins 30 membres des forces de securite iraquiennes avaient ete captures par 
les assaillants et qu’au moins 17 autres avaient ete tues. Ces attaques demontrent 
que l’EIIL a toujours la volonte et la capacite de faire des degats, en particulier dans 
les zones beneficiant d’une faible protection de la part des forces de securite 
iraquiennes. 

C. Evolution de la situation aux niveaux regional et international 

29. Les partenaires regionaux et internationaux se sont felicites des progres faits 
dans la lutte contre l’EIIL, ont promis de poursuivre la cooperation en matiere de 
securite et se sont engages a fournir une aide a la reconstruction.. 

30. Des membres du Gouvernement iraquien se sont rendus dans les pays voisins 
pour renforcer les liens bilateraux. Le 5 aout, alors qu’il se trouvait en Iran 
(Republique islamique d’), le President de l’lraq a rencontre le Premier Ministre 
syrien, Imad Khamis. Les deux dirigeants ont decide de cooperer pour vaincre 
l’EIIL. Le 23 juillet, le Vice-President de l’lraq, Nouri al-Maliki s’est rendu a 
Moscou, ou il a rencontre le Ministre russe des affaires etrangeres, Sergei Lavrov, 
qui a souligne l’importance de cooperer dans la lutte contre le terrorisme et 
renouvele le soutien de son pays au centre d’information quadripartite ouvert a 
Bagdad par la Federation de Russie, l’lraq, l’lran (Republique islamique d’) et la 
Republique arabe syrienne. L’imam et chef du Mouvement sadriste en Iraq, 
Moqtada Sadr, s’est rendu en Arabie saoudite du 30 juillet au l er aout, ou il a 
rencontre le prince heritier et Ministre des affaires etrangeres, Mohammed ben 
Salman A1 Saud et le Ministre des affaires etrangeres, Adel al-Joubei'r. Le 9 aout, le 
Ministre iraquien du petrole, Jabar el-Loueibi, s’est rendu en Arabie saoudite, ou il a 
rencontre le Ministre de l’energie, de l’industrie et des ressources minerales, Khaled 
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al-Falih, et evoque une cooperation en vue de stabiliser les cours internationaux du 
petrole. 

31. L’lraq a conclu des accords, notamment bilateraux, pour renforcer la 
cooperation en matiere de securite et resserrer les liens economiques. Le 23 juillet, 
le Ministre iraquien de la defense, Irfan el-Hayali, et son homologue iranien, 
Hossein Dehqan, ont signe un memorandum d’accord sur le renforcement de la 
cooperation dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Le 21 juillet, a Bagdad, le 
chef d’etat-major des forces armees iraquiennes, le general de division Othman el- 
Ghanmi et son homologue des Forces armees saoudiennes, le general Abdoul 
Rahman al-Banyan, ont decide d’ouvrir les postes frontiere d’Aarar et de 
Mouthanna-Rafha. Le 14 aout, les points de passage de la frontiere ont ete ouverts a 
des fins commerciales pour la premiere fois depuis 27 ans. Le 30 aout, l’lraq a 
celebre la reouverture, a Treibel, du passage de la frontiere avec la Jordanie. Le 
30 juillet, le Ministre iraquien du petrole, Jabar el-Loueibi, et son homologue 
iranien, Bijan Zangeneh, ont conclu un accord de principe en vue d’un 
investissement conjoint pour le developpement des champs petroliferes de Naft 
Khana et de Sinhad, tous deux situes a la frontiere irano-iraquienne, dans les 
provinces de Diyala et de Bassora. Le 18 aout, le Gouvernement de la Region du 
Kurdistan aurait signe un accord avec la compagnie petroliere Rosneft concernant la 
construction d’un nouveau gazoduc vers la Turquie. 

32. L’aide a la reconstruction a ete promise par des dirigeants de plusieurs pays, 
notamment d’Egypte, de France, d’Inde, de Turquie et du Royaume-Uni. Le 
20 septembre, le Premier Ministre du Koweit, le Cheik Jaber Al-Moubarak Al- 
Hamad A1 Sabah, a reaffirme l’intention de son pays d’accueillir en 2018 une 
conference internationale de donateurs sur la reconstruction de l’lraq. 

33. Le 12 septembre, le Ministre iraquien des affaires etrangeres, Ibrahim Jaafari, 
a participe au Caire a une reunion tenue au niveau ministeriel du Conseil de la 
Ligue des Etats arabes. II a preconise un resserrement de la coordination pour lutter 
contre le terrorisme et a renouvele la demande de son gouvernement concernant le 
retrait des troupes turques de l’lraq. Le 23 septembre, le Ministre iraquien des 
affaires etrangeres a preside la delegation de son pays a l’Assemblee generate, au 
cours de laquelle il a rejete le referendum, demande instamment le soutien de la 
communaute internationale pour la reconstruction de l’lraq et le retour des deplaces 
et affirme la determination de son pays a mettre fin aux divisions sectaires internes 
et a promouvoir la cooperation regionale. 

34. Un accord concernant le transfert d’un certain nombre de combattants de 
l’EIIL et de leurs families de la frontiere libano-syrienne a Albou Kamal, ville en 
Syrie proche de la frontiere avec l’lraq, a suscite des reactions negatives en Iraq, 
notamment de la part du Premier Ministre et du President. 


ITT. Activites recentes de la Mission d’ assistance 

des Nations Unies pour l’lraq et de l’equipe de pays 
des Nations Unies 

A. Activites politiques 

35. Mon Representant special a continue d’avoir des echanges avec les 
representants du Gouvernement, les parlementaires, les representants des partis 
politiques, les groupes de femmes, la societe civile, les chefs religieux et les 
notables afin de favoriser un dialogue politique ouvert a tous et la reconciliation 
nationale en vue d’un Iraq uni, stable et pacifique. II a exhorte ses interlocuteurs a 
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poursuivre les reformes politiques, economiques et sociales. II a souligne qu’il 
importait de soutenir le retour en toute securite et dans la dignite des deplaces dans 
leurs foyers, ainsi que d’aider les families de martyrs et de combattants demobilises. 

36. Apres l’annonce faite par M. Barzani de la tenue d’un referendum dans la 
Region du Kurdistan et dans les territoires contestes, mon Representant special s’est 
longuement entretenu avec les principales parties prenantes a Bagdad, Erbil, et dans 
les provinces de Kirkouk et de Soulei'maniya. Lors de ses echanges avec les 
dirigeants kurdes iraquiens, il a mis en garde le Gouvernement de la Region du 
Kurdistan contre toute mesure unilateral en lien avec le referendum. II a rappele 
que toutes les questions non reglees ainsi que les principes et les arrangements 
regissant les relations futures entre Bagdad et Erbil devaient etre traites par le 
dialogue et la recherche d’un compromis constructif et il a offert l’assistance de 
l’Organisation des Nations Unies, en coordination avec la communaute 
internationale. Il a reaffirme l’engagement de l’ONU en faveur d’un Iraq uni, 
federal et democratique. 

37. Mon Representant special a continue d’avoir des echanges avec bon nombre 
de parties prenantes en Iraq et dans la region pour soutenir l’Initiative de reglement 
national. Sur la base des documents d’orientation presentes a la MANUI par les 
representants de plusieurs groupes et minorites, la Mission a etabli un document non 
officiel et l’a presente a ses interlocuteurs iraquiens pour examen et observations. 

38. Dans le cadre de l’engagement de la MANUI en faveur d’un dialogue 
politique ouvert a tous et de la reconciliation nationale, en particulier a l’ere de 
l’apres-EIIL, mon Representant special adjoint aux affaires politiques s’est rendu a 
Mossoul le 29 aout, ou il a rencontre des dignitaires politiques et les a felicites de la 
recente victoire militaire contre l’EIIL a Tell Afar et des progres accomplis sur le 
plan de la remise en etat de la partie est de Mossoul. Il a encourage toutes les parties 
a s’efforcer de reconcilier les differentes parties a Ninive. Il a egalement lance une 
serie de tables rondes dans tout le pays sur le theme suivant : « Reglement national : 
perspectives et difficultes ». La premiere s’est tenue a Karbala, le 16 septembre, et a 
rassemble 49 representants politiques, religieux, tribaux et de la societe civile et 
visait a soutenir la reconciliation aux niveaux tant politique que social. 

39. En prevision des elections aux conseils des provinces et a la Chambre des 
deputes, qui doivent se tenir en 2018, mon Representant special a entame des 
contacts avec les dirigeants politiques, les chefs parlementaires et la Haute 
Commission electorale independante federale afin d’insister sur 1’importance de la 
tenue des elections, comme prevu et comme l’exige la Constitution. Il a egalement 
souligne qu’il fallait que la Chambre des deputes accelere et acheve la selection des 
membres du nouveau Conseil des commissaires de la Haute Commission electorale 
independante pour assurer la poursuite du processus politique en Iraq et il a 
encourage la representation des femmes et des minorites, conformement aux 
obligations juridiques nationales et internationales de l’lraq. Il a continue d’exhorter 
le Gouvernement iraquien a veiller a ce que les deplaces puissent voter et aient les 
moyens d’exercer leurs devoirs civils et politiques, ainsi qu’a accelerer 
l’enregistrement des partis politiques afin de leur permettre de participer librement 
et effectivement au processus electoral. 

40. La MANUI a continue de promouvoir la representation et la participation des 
femmes aux processus politiques, y compris les dialogues de reconciliation 
nationale. Le 18 juillet a Bagdad, mon Representant special adjoint aux affaires 
politiques a participe a un forum consultatif organise par la MANUI et ONU- 
Femmes et a souligne qu’il etait essentiel de tenir compte des opinions des femmes 
au cours de l’ensemble des activites de consolidation de la paix en Iraq. La MANUI 
et 1’organisation non gouvernementale Women Peace Group ont tenu une serie de 
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reunions consultatives avec des dirigeants politiques de haut rang, dans la Region 
du Kurdistan et a Bagdad, pour renforcer le role des femmes dans les processus 
politiques. 

41. Dans le cadre de l’action menee pour renforcer les capacites des institutions 
publiques en Iraq dans la lutte contre les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, en collaboration avec le Bureau du Representant special du Secretaire 
general charge de la question des violences sexuelles commises en periode de 
conflit et avec l’appui d’institutions des Nations Unies, la MANUI a organise des 
formations sur la question, y compris sur la stigmatisation des victimes de viol et 
des enfants nes d’un viol, a l’intention d’agents de l’Etat a Bagdad et a Erbil. En 
aout, en application de la resolution 1960 (2010) du Conseil de securite, l’ONU a 
cree le premier Groupe de travail technique sur les arrangements de suivi, d’analyse 
et de communication de 1’information sur la violence sexuelle liee aux con flits, en 
Iraq et dans la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. 

42. Le 27 aout, mon Representant special adjoint aux affaires politiques a presente 
au Cabinet du Premier Ministre les recommandations issues des forums intitules 
« Iraq : jeunesse et coexistence ». II a souligne l’importance de la collaboration avec 
la jeunesse iraquienne au-dela des divisions sectaires, ethniques et autres comme 
moyen de parvenir a la reconciliation nationale. 

B. Assistance electorate 

43. Le 19 septembre, la Chambre des deputes a decide de proroger jusqu’au 
20 octobre le mandat de l’actuel Conseil des commissaires de la Haute Commission 
electorate independante, plutot que de choisir neuf nouveaux membres sur la base 
d’une liste soumise par la Commission parlementaire ad hoc chargee de la selection 
des membres du Conseil des commissaires de la Haute Commission. La MANUI a 
fermement plaide en faveur de la representation des femmes et des minorites et a 
publie deux declarations, les 9 et 21 aout, respectivement, exhortant le Conseil des 
representants a garantir la representation de ces groupes dans le nouveau Conseil et 
a accelerer le processus de selection afin d’assurer une transition sans heurt vers un 
nouveau Conseil. 

44. La decision de reporter les elections aux conseils des provinces et l’adoption 
par la Chambre des deputes des modifications a la Loi sur les elections aux conseils 
des provinces et des districts (loi n° 36 de 2008, modifiee) offrent un delai 
supplemental a la Haute Commission electorale independante pour preparer les 
elections. Avec l’appui de la MANUI, la Commission a commence a expliquer aux 
acteurs concernes par les elections, aux niveaux national et provincial, l’utilisation 
du nouveau materiel de decompte des voix par voie electronique. Avant la tenue des 
elections, il faudra mener une vaste campagne d’information du public pour garantir 
que les electeurs et les acteurs concernes aient connaissance de la nouvelle 
technologie. 

45. Le 19 juillet, M. Barzani a publie un decret presidentiel prevoyant la tenue 
d’elections presidentielle et parlementaires le l er novembre. La Haute Commission 
electorale independante du Kurdistan a commence la preparation technique des 
elections, en procedant notamment du 20 au 26 aout a une mise a jour des 
inscriptions sur les listes electorales. La Commission a egalement charge une 
entreprise canadienne de fournir un soutien technique et operationnel pour le 
referendum, ainsi que pour les elections regionales; a lance un site Web destine a la 
diaspora kurde d’lraq afin qu’elle s’enregistre et vote a distance au referendum; a 
ouvert des bureaux dans des zones situees en dehors de la Region du Kurdistan; y 
compris a Khanaqin (province de Diyala); Cheikhan (province de Ninive); Touz 
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Khourmato (province de Salaheddine); et dans la ville de Kirkouk (province de 
Kirkouk). Elle a declare vouloir ouvrir des bureaux a Sinjar (province de Ninive). 

C. Faits nouveaux et activites se rapportant aux droits 
de l’homme 

46. Le conflit arme, le terrorisme et les actes de violence ont continue de faire un 
grand nombre de morts et de blesses parmi les civils. Du 17 juillet au 23 septembre 
2017 au moins 410 morts et 666 blesses ont ete signales, ce qui porte a au moins 
84 085 (29 635 morts et 54 450 blesses) le nombre total de victimes civiles en Iraq 
depuis le debut du conflit arme en janvier 2014. 

47. La MANUI a continue de preconiser que les auteurs de violations des droits de 
l’homme et d’atteintes commises pendant le conflit arme aient a repondre de leurs 
actes, en particulier lorsqu’il s’agit de crimes graves pouvant constituer des crimes 
de guerre, des crimes contre l’humanite, voire un genocide. Elle a egalement 
continue de plaider en faveur de reformes juridiques et s’est employee a accroitre la 
capacite de l’appareil judiciaire a traiter efficacement les crimes internationaux. En 
outre, la Mission a oeuvre en faveur d’une protection appropriee des fosses 
communes, afin de recueillir et de preserver les elements de preuve. 

48. En depit des graves revers essuyes sur le champ de bataille, le dernier en date 
etant la reprise de Tell Afar et la chute de Haouija, l’EIIL a continue de prendre 
pour cible les populations et de mener des attaques asymetriques, qui ont cause des 
pertes parmi les civils. II a egalement continue de punir les civils dans les zones 
qu’il controle toujours. D’apres certaines sources, 1 563 femmes et filles yazidis 
sont toujours retenues comme esclaves par l’EIIL. 

49. Les enfants continuent d’etre tues et mutiles au cours des combats du fait des 
engins explosifs improvises, des mines et des munitions non explosees. Pendant la 
periode consideree dans le rapport, l’ONU a recense 30 cas d’enfants qui ont ete 
recrutes et utilises par l’EIIL. Par ailleurs, les forces de mobilisation populaire 
auraient, elles aussi, recrute des enfants au sud de Kirkouk. Faute de pouvoir 
acceder aux zones touchees par le conflit, il est difficile d’enregistrer integralement 
les violations graves commises contre des enfants par les parties au conflit. 

50. Le 18 juillet, des membres armes de l’EIIL ont tue une personne agee quatre 
de ses proches dans un village situe au nord-ouest de Kirkouk. Le 28 aout, un 
attentat a la voiture piege dans le quartier de Sadr City a Bagdad a fait quatre morts 
parmi les civils et au moins huit blesses, dont deux policiers. 

51. Le 3 aout, l’EIIL a tue par balle deux civils qui avaient fourni des 
renseignements aux forces de securite iraquiennes a Tell Afar. Le 17 aout, il aurait 
tue trois civils a Qaem (province d’Anbar), en raison de leur refus de rejoindre le 
groupe. 

52. Les explosifs ainsi que les restes explosifs de guerre que l’EIIL aurait laisses 
dans les zones qu’il controlait auparavant ont continue de faire des victimes parmi 
la population civile. Le 2 aout, l’explosion d’un engin explosif improvise dans une 
habitation a coute la vie a deux civils dans l’ouest de Mossoul. Le 25 aout, une autre 
explosion a fait trois morts et deux autres blesses parmi les civils dans la zone de 
Karma (province d’Anbar). 

53. Des fosses communes continuent d’etre mises au jour dans les zones reprises a 
l’EIIL. Le 3 aout, un charnier contenant 24 corps, dont ceux de 8 enfants et de 4 
femmes, a ete decouvert dans le quartier de Chaarin dans la partie ouest de Mossoul. 
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Le 25 aout, les autorites ont constate l’existence de deux fosses communes dans le 
sous-district de Badoch (province de Ninive). 

54. Une serie d’attaques perpetrees par des hommes armes non identifies a vise 
des civils a Mossoul. Le 4 aout, plusieurs hommes armes et masques ont tue par 
balle deux civils qui sortaient de la mosquee apres les prieres du vendredi dans le 
quartier de Bakr, dans l’est de Mossoul. Le 12 septembre, un groupe arme a tue par 
balle trois civils appartenant a une meme famille, dans le quartier de Soukkar dans 
Test de Mossoul. 

55. Des cas d’enlevements de deplaces par des inconnus ont ete signales dans la 
province de Salaheddin. Le 31 juillet, des hommes armes ont enleve un turkmene 
sunnite dans le district de Touz Khourmato. Le 23 aout, dans le meme district, des 
hommes armes ont enleve un arabe sunnite. 

56. Le 18 juillet, le Cabinet du Premier Ministre a admis que des violations de la 
part des forces de securite iraquiennes, decrites comme des « actes isoles», 
s’etaient produites au cours de la bataille pour reprendre Mossoul a l’EIIL et a 
assure que les auteurs en seraient punis. Le 17 aout, les autorites iraquiennes ont 
annonce les conclusions de l’equipe d’enquete, qui avait ete mise sur pied par le 
Ministere de l’interieur pour examiner les allegations de violations signalees dans 
des articles dans la presse internationale. Les autorites ont confirme que l’enquete 
s’etait achevee et reconnu que certaines de ces violations avaient ete commises par 
des membres de la division d’intervention rapide de la police federale iraquienne 
durant ses operations contre l’EIIL dans le district de Mossoul; et que ces personnes 
avaient ete traduites en justice. Les autorites ont refute certaines des allegations 
rapportees par la presse internationale, mais n’ont pas fourni de complement 
d’information. 

57. Des tribus continuent de prendre des mesures extrajudiciaires de retorsion, 
visant les families dont les proches sont suspectes d’appartenir a l’EIIL ou d’y etre 
affilies, afin de les expulser ou de les empecher de reintegrer leur region d’origine. 
Le 30 juillet, des tribus de l’ouest d’Anbar aurait adopte un memorandum d’accord 
visant a empecher les families de membres presumes de l’EIIL de reintegrer leurs 
regions et leurs foyers, avec l’assentiment, semble-t-il, du Gouverneur d’Anbar. Le 
19 aout, un groupe de civils a organise une manifestation pacifique pour demander 
aux autorites locales d’expulser des families dont les membres avaient rejoint ou 
appuye l’EIIL dans la partie ouest de Mossoul. Le 22 aout, le conseil de la province 
de Babel a decide d’engager des poursuites contre tout homme ou parti politique 
ayant demande le retour de milliers de personnes deplacees dans leur foyer a Jourf 
el-Sakhr. Le 25 aout, la MANUI s’est dite preoccupee par cette decision et demande 
son abrogation et le respect du droit de retour dans les foyers. 

58. En Iraq, les condamnations a mort et l’execution de la peine capitale se sont 
poursuivies. Le 8 aout, le Tribunal penal central de Bagdad a condamne a mort 
25 personnes pour leur participation au massacre du camp Speicher en juin 2014 et 
en a acquitte 25 autres, faute de preuves. Les condamnations ont ete prononcees en 
application de 1’article 4 de la loi n° 13 de 2005 sur la lutte contre le terrorisme. Le 
6 juillet, le Ministere de la justice a annonce sur son site que 14 executions avaient 
eu lieu en juin, sans donner plus de precisions. Le 23 aout, trois detenus auraient ete 
executes a la prison centrale de Nassiriya (province du Dhi Qar). Toutefois, le 
Ministere de la justice n’a fourni aucune information a ce sujet. Le 24 septembre, 
42 detenus ont ete pendus a la prison de Nassiriya. L’Organisation des Nations 
Unies a demande a maintes reprises au Gouvernement iraquien d’imposer un 
moratoire sur toutes les condamnations a mort et executions. 
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D. Aide humanitaire, stabilisation et developpement 

59. L’evacuation de 998 010 civils de Mossoul, lors des operations militaires, par 
les forces de securite iraquiennes represente l’une des plus grandes evacuations de 
l’histoire recente faite en periode de combat. Les principes directeurs de 
l’evacuation sont decrits dans le concept des operations des forces de securite 
iraquiennes, qui place la protection des civils au cceur du plan de bataille de 
Mossoul. Au cours de la campagne qui a dure neuf mois, des civils ont ete evacues 
quotidiennement a travers les lignes de front pour rallier les postes de 
rassemblement, ou ils ont ete desarmes; puis le Gouvernement iraquien les a 
envoyes au centre d’accueil et de controle de Hammam el-Alil. Par la suite, les 
families pouvaient choisir de rester dans l’un des 19 sites et camps d’urgence 
administres par le Gouvernement et les partenaires humanitaires ou d’etre heberges 
par des membres de leur entourage. 

60. L’operation humanitaire de Mossoul est l’une des plus importantes de la 
region. En tout, 125 partenaires humanitaires apportent une aide indispensable a la 
survie de pres de 1,9 million de personnes a Mossoul et alentour, notamment aux 
centaines de milliers de civils qui sont restes dans leur foyer sous la protection des 
forces de securite iraquiennes, aux 320 000 personnes vivant dans des camps et sites 
d’urgence et aux 385 000 civils heberges par leur proches. 

61. Au debut du mois de septembre, 97 % des families sont rentrees chez elles 
dans l’est de Mossoul mais 700 000 personnes originaires de l’ouest de la ville sont 
toujours deplacees. Selon le rythme de la decontamination et les dispositions prises 
en matiere de securite, les retours dans l’ouest de Mossoul pourraient s’accelerer 
apres la fin des operations militaires a Haouija. Ce processus devrait etre l’un des 
plus complexes et des ardus qu’ait connu le pays. D’apres les premieres evaluations 
des dommages et des pertes, des degats considerables ont ete enregistres dans 15 
des 54 quartiers residentiels et 23 districts sont moderement endommages. Les 
immeubles du quartier densement peuple de la vieille ville sont presque entierement 
et irremediablement endommages; on estime que 32 000 habitations ont ete detruites 
dans Mossoul. 

62. Les operations militaires continuent de susciter de nouveaux deplacements. 
Pendant la semaine precedant le debut des affrontements a Tell Afar, plus de 
20 000 personnes, dont la moitie etait des enfants, ont fui, ce qui a multiplie par 
deux le nombre de personnes deplacees du district depuis avril. Dans les mois a 
venir, les partenaires humanitaires estiment que 100 000 civils pourraient etre 
contraints de fuir les zones potentielles de combat, notamment l’ouest d’Anbar. 

63. La question de la protection demeure d’une importance capitale. Les civils se 
trouvant dans les zones controlees par l’EIIL continuent d’etre menaces, entre 
autres, par d’eventuelles executions extrajudiciaires ou courent le risque de torture, 
d’esclavage, de violence, de restriction de la liberte de circulation et de confiscation 
des biens. Les families qui fuient leur foyer risquent leur vie du fait de l’explosion 
d’engins, de tirs de francs-tireurs isoles, d’echanges de tirs, de pilonnages ou encore 
la violence sexuelle et sexiste. Le 29 aout, un attentat-suicide au point de controle 
de Bchar a cause la mort de trois civils fuyant Tell Afar. Pendant les deplacements, 
les membres d’une meme famille sont parfois separes; 1 296 enfants ont ete reunis 
avec leurs proches avec l’aide d’organismes humanitaires au cours de la periode 
consideree. Des efforts sont en cours pour retrouver la trace de la famille de 436 
enfants, qui sont encore pris en charge provisoirement. II a ete fait etat de 
differentes peines collectives dans certaines zones de rapatriement, y compris a 
Salaheddin. Malgre les engagements pris pour assurer un retour sur, volontaire et 
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digne, les families continuent d’etre expulsees d’Anbar, Bagdad, Diyala, Kirkouk et 
Ninive et d’autres zones, parfois par des conseils locaux. 

64. L’operation humanitaire menee en Iraq demeure l’une des plus importantes au 
monde. En 2017, on estime all millions le nombre d’lraquiens necessitant une aide 
humanitaire, sous une forme ou sous une autre. Le Gouvernement iraquien et les 
organisations nationales fournissent pres de 80 % de l’aide humanitaire. Le 
Gouvernement de la Region du Kurdistan heberge, protege et aide pres de 1 million 
d’lraquiens deplaces. A l’appui de l’action nationale, les partenaires humanitaires 
comptent porter assistance a 6,2 millions de personnes extremement vulnerables en 
matiere de soins, d’assistance et de protection, dans le respect des normes 
internationales. En 2017, les organisations humanitaires ont deja porte secours a 6 
millions d’lraquiens en situation d’extreme vulnerabilite, notamment a 2,1 millions 
de personnes qui ont pati de la crise de Mossoul. En moyenne chaque mois, les 
partenaires humanitaires ont apporte une aide humanitaire a pres d’un million de 
personnes. 

65. D’ici a la fin des operations militaires, on estime que 3,5 millions d’lraquiens 
auront ete deplaces. Sur les 5,4 millions de civils iraquiens deplaces depuis la 
montee en puissance de l’EIIL en 2014, 2,1 millions sont deja rentres, dont la moitie 
dans la province d’Anbar. Les conditions de vie dans les zones de rapatriement 
varient; dans certains lieux, l’insecurite, les engins explosifs et les infrastructures 
endommagees compromettent le retour des families en toute securite. Ailleurs, le 
bassin d’emploi est limite et des services de base minimaux uniquement sont 
assures, la fourniture en eau et en electricite etant souvent interrompue. 

66. D’importants efforts continuent d’etre faits pour stabiliser les zones 
nouvellement liberees. A Mossoul, des equipes du Service de la lutte antimines de 
l’ONU ont enleve, en priorite, plus de 700 engins explosifs differents, notamment 
des ceintures d’explosifs, d’un seul lieu, le secteur dans les environs de la Cour 
supreme. D’apres les experts, 11 millions de tonnes de decombres a Mossoul sont 
contaminees par des restes explosifs. Le Service de la lutte antimines a elabore un 
plan visant a evaluer et faciliter l’enlevement sur des debris pour permettre aux 
equipes de stabilisation d’y acceder sans danger et aux families de rentrer chez 
elles. L’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture a aide a 
creer des emplois et a reduire la dependance alimentaire pour des milliers de 
families rapatriees, durement touchees, dans les plaines de Ninive. 

67. Le mecanisme de financement pour la stabilisation immediate mis en place par 
le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) a continue de 
s’etendre. Plus de 1 100 projets sont en cours ou ont ete acheves dans 23 villes et 
districts liberes des provinces d’Anbar, Diyala, Kirkouk, Ninive et Salaheddin. 
Grace a des procedures accelerees, le mecanisme met en oeuvre 330 projets a 
Mossoul. La station de traitement des eaux de Qassour a ete remise en etat, ce qui a 
permis d’alimenter en eau plus de la moitie des districts de l’est de Mossoul. Des 
lignes a haute tension ont ete connectees de part et d’autre du Tigre depuis l’est de 
Mossoul afin de fournir de l’electricite a la plus grande station de traitement des 
eaux de l’ouest et des centaines de transformateurs ont ete installes pour relancer les 
services d’electricite. Au cours de la periode consideree, les programmes de travaux 
publics employant des milliers de femmes et d’hommes ont continue dans l’est de 
Mossoul et debute dans l’ouest, permettant aux personnes rapatriees en situation de 
vulnerabilite de gagner un revenu afin de subvenir aux besoins de leur famille. 

68. Les efforts de stabilisation se poursuivent dans tout le pays. Au cours de la 
periode consideree, des travaux ont ete entrepris pour remettre en etat la plus grande 
station de traitement des eaux a Ramadi, plus de 25 ecoles du centre et de l’ouest de 
la province d’Anbar, des dizaines de petits negoces a Karma, le centre de formation 
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professionnelle de Ramadi, trois facultes de pedagogie de l’universite d’Anbar et 
des centres de soins de sante primaires a Karma et Fallouja. A Karma, pres de 
700 femmes chefs de famille, en situation de vulnerability, ont re?u une assistance 
pecuniaire directe, et plus de 550 families a Ramadi et Fallouja ont re<?u une aide 
pour reconstruire leur foyer. 

69. La reforme du secteur de la securite progresse. Le 16 juillet, le Conseil de 
securite nationale iraquien a officiellement approuve la strategic de reforme du 
secteur de la securite du pays a l’appui de la strategic de securite nationale 
iraquienne. Avec le concours du PNUD et de ses partenaires, le Gouvernement 
elabore des plans pour mettre en oeuvre les sept composantes de la strategic, a 
savoir, la defense et la securite interne; le renseignement; la protection des 
infrastructures nationales critiques; la gouvernance democratique et le controle; le 
dispositif national de securite; les systemes de maintien de l’ordre et la police civile 
ou locale ainsi que les systemes de justice penale. Depuis septembre 2017, le PNUD 
forme des agents des forces de l’ordre et le personnel judiciaire dans les provinces 
d’Anbar et de Ninive. L’Organisation internationale pour les migrations contribue a 
former des unites locales sur les techniques de police de proximite, le PNUD appuie 
les centres d’aide juridictionnelle dans la Region du Kurdistan et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies aide les autorites a delivrer des 
actes juridiques, y compris des certificats de naissance pour les enfants nes de 
combattants de l’EIIL et des certificats de divorce pour les femmes contraintes 
d’epouser des combattants de l’EIIL qui ont disparu ou sont presumes decedes. 

70. Le 31 juillet, le Secretaire general du Conseil des ministres iraquien a preside 
une reunion du Forum pour la cooperation en matiere de developpement avec le 
Representant special adjoint, Coordonnateur resident et Coordonnateur de Faction 
humanitaire, des ambassadeurs et des directeurs des organismes d’assistance 
iraquiens et intergouvernementaux. Le Vice-Ministre de la planification, le 
Directeur general de la planification des secteurs et le Directeur general de la 
reduction de la pauvrete ont fait des exposes sur l’etat d’avancement du cadre de 
developpement du Gouvernement pour l’apres-EIIL, y compris la strategic du 
Gouvernement a l’horizon 2030, le plan national de developpement (2018-2022), le 
cadre general du plan national pour la reconstruction et le developpement des 
provinces ayant subi des degats en raison des attaques militaires et des attentats 
terroristes (cadre de reconstruction) et la deuxieme strategic pour la reduction de la 
pauvrete (2018-2022). 

71. Le 6 aout, l’equipe de pays des Nations Unies, sous la direction de mon 
Representant special adjoint, Coordonnateur resident et Coordonnateur de Faction 
humanitaire, s’est reunie pour examiner les progres accomplis s’agissant du 
programme de relevement et de resilience de l’equipe de pays des Nations Unies, 
elabore a la demande du Gouvernement a l’appui du plan national de developpement 
et du cadre de reconstruction que celui-ci presentera a la conference pour la 
reconstruction de l’lraq, laquelle devrait se tenir au Kowei't au debut de 2018. 

E. Securite et questions operationnelles 

72. Les organismes des Nations Unies presents en Iraq continuent de mettre en 
oeuvre des programmes et des activites dans des conditions de securites complexes, 
qui evoluent tres rapidement. Les operations militaires menees notamment dans 
l’ouest de la province d’Anbar risquent d’entrainer de nouveaux deplacements de 
population. D’autres problemes de securite entravent les efforts humanitaires, 
notamment les munitions non explosees et les pieges datant de la fin des operations 
militaires dans la province de Ninive et ailleurs. Les tirs croises et d’autres 
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dommages collateraux dont sont a l’origine les groupes armes hostiles continuent de 
faire des victimes et represented toujours une menace considerable. 

73. En depit de problemes de securite considerables, l’ONU et ses partenaires 
restent activement resolus a mettre en oeuvre des activites d’aide humanitaire et de 
developpement sur la base du concept d’importance des programmes et en etroite 
coordination avec le Gouvernement iraquien. 

74. Les travaux de construction et de renovation du complexe integre de l’ONU a 
Bagdad se poursuivent. La construction de 79 nouveaux logements ecologiquement 
durables et confus pour resister aux explosions a ete achevee, et la renovation des 
infrastructures est en cours. La Mission a commence a remplacer et optimiser la 
connectivity des technologies de l’information et de la communication au moyen 
d’une nouvelle infrastructure de fibre optique. Dans le cadre de son initiative visant 
a reduire son empreinte ecologique, la Mission etend son projet de centrale solaire 
photovoltaique destinee a la production d’energie renouvelable dans les complexes 
d’Erbil et de Bagdad et a entrepris, dans l’ensemble de ses locaux, 1’installation de 
systemes de generation d’energie solaire hybrides pour ses salles de materiel 
numerique et ses stations de repeteur radio. 


IV. Observations 

75. Je regrette que le Gouvernement federal et le Gouvernement de la Region du 
Kurdistan n’aient pas trouve un terrain d’entente s’agissant du referendum organise 
dans la Region du Kurdistan et dans les autres zones contestees, ce qui a suscite des 
tensions, et j’exhorte toutes les parties a s’abstenir de toute action susceptible de les 
aggraver. Je demande aux dirigeants de l’lraq et des pays voisins de faire preuve de 
patience et de retenue et d’eviter de prendre des mesures unilaterales ou de faire des 
declarations prejudiciables qui mettraient en peril la stability de l’lraq et de la 
region. II faut de toute urgence instaurer un dialogue renforce et structure entre le 
Gouvernement federal et le Gouvernement de la Region du Kurdistan, fonde sur la 
Constitution afin de resoudre toutes les questions en suspens. Un tel dialogue 
pourrait mener a un compromis et a des solutions durables et mutuellement 
acceptables. L’ONU se tient prete a soutenir et a faciliter cette action, a la demande 
des parties concernees. 

76. Je compte que l’ONU poursuivra sans entrave les activites lui ont ete 
prescrites sur l’ensemble du territoire iraquien, y compris dans la Region du 
Kurdistan, et demande aux autorites concernees de continuer de soutenir et de 
faciliter les travaux de 1’Organisation. 

77. Je me felicite des victoires obtenues de haute lutte contre l’EIIL, y compris 
l’achevement des operations visant a liberer Tell Afar et Haou'ija. Une fois de plus, 
je rends hommage aux forces de securite et aux civils qui ont participe a ce combat. 
Je me felicite du degre de cooperation et de coordination sans precedent qui a ete 
etabli entre les forces de securite iraquiennes et les peshmerga. Cela ne doit etre 
aucunement etre remis en cause par le referendum, d’autant que des progres 
considerables ont ete accomplis a present dans la lutte contre l’EIIL en Iraq. 

78. Durant l’apres-l’EIIL, il faudra instaurer un dialogue honnete, veritable et sans 
exclusive pour demasquer l’ideologie d’exclusion et de haine du groupe, surmonter 
les divisions sectaires et encourager tous les Iraquiens a participer collectivement a 
l’avenir de leur pays. Les dirigeants politiques iraquiens sont investis d’une mission 
particuliere qui consiste a promouvoir la justice, la responsabilite et la 
reconciliation, a ameliorer la gouvernance et a fournir de meilleurs services. L’ONU 
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est disposee a faciliter ces efforts, par l’exercice des bons offices de mon 
Representant special et en pleine coordination avec le Gouvernement iraquien. 

79. L’organisation d’elections ouvertes, transparentes et credibles qui refletent la 
volonte de l’ensemble des Iraquiens permettra de determiner dans l’immediat si la 
phase de l’apres-EIIL a ete engagee avec succes en Iraq. J’exhorte la Chambre des 
deputes a accelerer la section du nouveau Conseil des commissaires de la Haute 
Commission electorale independante afin de poursuivre rapidement les preparatifs 
en vue des prochaines elections. J’encourage fortement la creation d’un Conseil qui 
reflete la diversity de l’lraq, y compris au moyen de la representation des femmes et 
des minorites. 

80. Je demande une fois de plus a la Chambre des deputes d’accelerer l’adoption 
d’une loi electorale clef. La tenue d’elections aux conseils des provinces et 
d’elections en vue du renouvellement de la Chambre des deputes, decidee a titre 
provisoire, ne sera pas chose aisee, d’un point de vue technique. J’insiste done sur la 
responsabilite qu’a le Gouvernement iraquien d’arreter dans les meilleurs delais une 
date en vue de la tenue d’elections en 2018, comme l’exige la Constitution. Je 
demande egalement a la Haute Commission electorale independante federale et a la 
Haute Commission independante du Kurdistan de poursuivre leur collaboration, 
conformement a leur memorandum d’action, d’autant plus que la Region du 
Kurdistan se prepare a des elections presidentielle et parlementaires. 

81. Une fois encore, je tiens a souligner que toutes les mesures necessaires doivent 
etre prises pour permettre le retour librement consenti et dans des conditions de 
securite des personnes deplacees, notamment des communautes minoritaires, et 
proteger pleinement leurs droits civils et politiques, y compris celui de participer 
aux prochaines elections. Cela devrait se faire grace a une bonne coordination avec 
l’ensemble des forces de securite iraquiennes, y compris la police locale, en vue de 
creer un climat exempt de peur et d’intimidation, sans sanction, represailles ou 
expulsions forcees. Une fois encore, j’engage le Gouvernement a poursuivre ses 
efforts pour mettre en place une gouvernance efficace et un dispositif de securite 
dans la province de Ninive et dans d’autres provinces liberees. 

82. Je me felicite de l’adoption par le Gouvernement iraquien d’une strategic de 
reforme du secteur de la securite et je l’engage ainsi que ses partenaires a s’assurer 
de la mettre rapidement en oeuvre. L’ONU continuera, a la demande du 
Gouvernement, de jouer un role actif a l’appui de ces efforts, en coordination avec 
les autres partenaires internationaux. 

83. Je me felicite de la creation du premier groupe de travail technique de l’ONU 
sur les arrangements de suivi, d’analyse et de communication de l’information sur la 
violence sexuelle liee aux conflits, en Iraq et dans la region du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord. Cet outil est fondamental pour aider les autorites a etre mieux a 
meme d’evaluer l’etendue des violences sexuelles, a faire en sorte que les auteurs de 
violences sexuelles rendent compte de leurs crimes et a fournir des conseils, une 
formation et une sensibilisation dans le cadre des programmes, afin de sevir plus 
efficacement contre les violences sexuelles. 

84. Les civils continuent de patir meme si le nombre de victimes consigne par 
l’ONU a baisse depuis la fin des operations a Mossoul. Je continue d’etre preoccupe 
par les rapports faisant etat d’attaques aveugles contre les civils. Tandis que le 
territoire controle par l’EIIL se reduit comme une peau de chagrin, la decouverte de 
fosses communes contenant les depouilles des victimes des groupes armes sont de 
nouvelles preuves, s’il en faut, de la brutalite du groupe. Je suis egalement alarme 
par les mesures prises par les habitants et les autorites locales qui pourraient 
constituer des chatiments collectifs, comme le fait de viser les families qui auraient 
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des proches affilies a l’EIIL, ou de les decourager de reintegrer leurs foyers dans 
leurs lieux d’origine. 

85. L’ONU continue de plaider aupres des autorites iraquiennes pour s’assurer que 
la protection des civils est fondamentale lors de la conduite d’operations militaires 
et d’activites de maintien de l’ordre, et se tient prete a redoubler d’efforts pour 
soutenir le Gouvernement iraquien afin d’amener les auteurs d’atrocites de guerre 
commises dans le cadre du conflit actuel a repondre de leurs actes. 

86. Je me felicite a cet egard de l’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 2379 (2017) le 21 septembre. Comme m’en a prie le Conseil, je compte 
constituer rapidement une Equipe d’enqueteurs, dirigee par un Conseiller special, a 
l’appui des efforts engages a l’echelle nationale pour amener l’EIIL a rendre des 
comptes, en recueillant, conservant et stockant des elements de preuve en Iraq 
d’actes susceptibles de constituer des crimes de guerre, des crimes contre 
l’humanite et des crimes de genocide perpetres par l’EIIL en Iraq. 

87. Je suis inquiet que la peine capitale continue d’etre appliquee dans le pays, 
notamment avec l’execution de masse de 42 personnes le 24 septembre. La MANUI 
a souligne maintes fois de graves lacunes dans la loi antiterroriste n° 13 de 2005. 
J’exhorte les autorites iraquiennes a la mettre en conformite avec les normes 
internationales relatives aux droits de l'homme et leur demande de designer un 
organe independant, charge de revoir toutes les affaires en matiere de peine capitale. 
Je recommande egalement que le Gouvernement iraquien adopte un moratoire sur 
1’application de la peine de mort, en vue de son abolition au bout du compte. 

88. Conformement au paragraphe 7 de la resolution 2367 (2017) du Conseil de 
securite, adoptee le 14 juillet, j’ai constitue une equipe d’examen independant pour 
mener, d’ici au 15 octobre, une evaluation externe independante de la structure et 
des effectifs de la Mission, des ressources qui lui sont allouees, de ses priorites et 
des domaines ou elle jouit d’avantages comparatifs et de synergies avec d’autres 
entries des Nations Unies. L’equipe a commence ses travaux le 11 septembre. Au vu 
de la complexity de sa tache, je suis reconnaissant au Conseil d’avoir proroge 
jusqu’au 15 novembre la date d’achevement des taches. J’attends avec interet 
d’examiner les recommandations de l’equipe, afin de veiller a ce que la Mission et 
l’equipe de pays des Nations Unies soient structurees de maniere a s’acquitter des 
taches prescrites de la fa<?on la plus appropriee et la plus efficace possible. 

89. Enfin, je voudrais exprimer mes sinceres remerciements a mon Representant 
special, Jan Kubis, et au personnel des Nations Unies en Iraq pour les efforts 
courageux qu’ils deploient sans relache en vue de l’application du mandat des 
Nations Unies en Iraq dans des circonstances tres ardues. 




